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« Le besoin d'identité culturelle régionale » – 
Recommandation 250 (2008) du Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe
« Cités interculturelles » – 

Recommandation 261 (2009) du Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe

(Réponse conjointe adoptée par le Comité des Ministres le 24 février 2010 lors de la 1077e réunion des Délégués des Ministres)

——————————————

1.
Le Comité des Ministres a examiné les Recommandations du Congrès 250 (2008) sur « Le besoin d'identité culturelle régionale » et 261 (2009) sur les « Cités interculturelles ». Il a porté les deux recommandations à l’attention des gouvernements des Etats membres et les a communiquées aux comités compétents
. Par ailleurs, au regard des nombreux parallèles qui existent entre ces deux recommandations, le Comité des Ministres a choisi d’y apporter une réponse conjointe.

2.
Le Comité des Ministres considère que la gestion démocratique de la diversité culturelle à tous les niveaux de la société et dans le plein respect des valeurs fondamentales du Conseil de l’Europe revêt une grande importance. Il reconnaît que pour relever les défis de la croissance économique et de la cohésion sociale, les sociétés européennes de demain devront être capables de gérer et de valoriser leur diversité culturelle.

3.
En particulier, le Livre blanc du Conseil de l’Europe sur le dialogue interculturel suit pleinement l’approche préconisée par le Congrès, notamment pour ce qui est de donner la priorité à l’inclusion pour compenser l’exclusion ainsi que du rôle moteur de la diversité culturelle dans l’évolution de la société. Le Livre blanc reflète la conviction du Conseil de l’Europe que la construction d’une identité européenne doit reposer sur des valeurs fondamentales partagées, le respect d’un patrimoine commun et la diversité culturelle ainsi que le respect de la dignité de chaque individu. Il présente des recommandations et des orientations de politique générale pour la promotion de la citoyenneté démocratique et de la participation, l’acquisition des compétences interculturelles et la mise en place d’espaces d’échange et de dialogue interculturel. L’intérêt de cette approche se vérifie tant au niveau national et régional, que local. 

4.
Comme le note le Congrès, l’acquisition de compétences interculturelles est importante pour le développement d’identités inclusives et la promotion du dialogue interculturel. Le Comité des Ministres rappelle à cet égard sa Recommandation CM/Rec(2008)12 sur la dimension des religions et des convictions non religieuses dans l’éducation interculturelle, ainsi que les débats menés lors des Rencontres du Conseil de l’Europe sur la dimension religieuse du dialogue interculturel, qui ont été consacrées en 2008 et 2009 à « l’enseignement des faits religieux et relatifs aux convictions » et les suites qu’il est prévu d’y donner
. 

5.
Le Comité des Ministres a décidé que la Rencontre sur la dimension religieuse du dialogue interculturel qui sera organisée en 2010 portera cette fois sur « Le rôle des médias en vue de favoriser le dialogue interculturel, la tolérance et la compréhension mutuelle : liberté d’expression des médias et respect de la diversité culturelle et religieuse ». Ce pourrait être l’occasion de débattre de certaines questions soulevées par le Congrès, telles que le rôle des médias publics pour le développement positif des identités interculturelles.
6.
Promouvoir la démocratie et une participation citoyenne active, notamment au niveau régional et local, est un objectif important du Conseil de l’Europe. A cet égard, le Comité des Ministres se réfère une nouvelle fois au Livre blanc sur le dialogue interculturel qui recommande aux pouvoirs publics et à l’ensemble des forces sociales d’établir le cadre nécessaire au dialogue et de prendre des mesures visant à renforcer l’engagement civique et la participation démocratique. Parmi celles-ci figure la mise en place de mécanismes facilitant l’interaction entre les migrants et les collectivités locales, tels que les recommande le Congrès. Cette approche est développée concrètement notamment dans le cadre du projet « Cités interculturelles » sous la forme d’une méthodologie pour l’élaboration de stratégies interculturelles et a soulevé un grand intérêt en Europe et au-delà. Le Comité des Ministres considère que les pouvoirs publics devraient encourager tous ceux qui résident légalement sur leur territoire à participer activement à la vie publique locale, y compris en envisageant de leur accorder le droit de voter aux élections locales et régionales sur la base des principes établis par la Convention sur la participation des étrangers à la vie publique au plan local
.

7.
Le Conseil de l’Europe dispose d’un large cadre normatif et d’une grande expertise acquise dans le contexte d’activités intergouvernementales qui couvrent bon nombre des questions abordées par le Congrès dans ces deux recommandations. Le Congrès pourra prendre connaissance en annexe au présent document des informations fournies à cet égard par les comités sollicités. 

Annexe 1 à la réponse conjointe

Commentaires concernant la Recommandation 250 (2008) du Congrès

A.
Comité d’experts sur la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires

En tant qu’organe d’experts indépendants établi sur la base de la Charte en vue d’évaluer sa mise en œuvre par les Etats parties, le Comité d’experts sur la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires a limité ses commentaires aux questions ayant un lien direct avec son domaine de compétence.

Le Comité d’experts remercie le Congrès pour l’intérêt qu’il a porté à la contribution des langues régionales ou minoritaires à l’identité culturelle régionale et il rappelle en particulier le rôle de l’ancienne Conférence permanente des pouvoirs locaux et régionaux de l’Europe (CPLRE) dans l’élaboration de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires.

Le Comité d’experts pense, avec le Congrès, que « lorsque les langues régionales et minoritaires sont activement soutenues et promues, elles apportent une contribution importante à la singularité et à la spécificité d’une région » (paragraphe 4). Il renvoie à ce sujet au Préambule de la Charte, selon lequel « la protection et la promotion des langues régionales ou minoritaires dans les différents pays et régions d’Europe représentent une contribution importante à la construction d’une Europe fondée sur les principes de la démocratie et de la diversité culturelle, dans le cadre de la souveraineté nationale et de l’intégrité territoriale ». 

Concernant le paragraphe 7.c, le Comité d’experts souhaite souligner que la connaissance, le respect, la compréhension et la tolérance, de la part des autorités nationales et de la population majoritaire, à l’égard des langues régionales ou minoritaires, de leurs locuteurs et des cultures dont elles sont l’emblème sont d’une importance capitale pour la protection et la promotion de ces langues. Les cultures, les langues et les identités régionales et minoritaires font partie intégrante de la mosaïque culturelle et de l’identité d’un pays. L’instauration d’un dialogue interculturel positif et constructif entre toutes les communautés culturelles et linguistiques d’un pays bénéficie assurément aux langues et aux cultures régionales et minoritaires, mais aussi à la langue et la culture majoritaires ; elle contribue en outre à réduire les tensions, les suspicions et les préjugés. Un dialogue interculturel doit exister dans chaque pays entre les cultures majoritaires et minoritaires.

Concernant le paragraphe 7.d, le Comité d’experts souligne que la Charte prévoit l’adoption de mesures visant « à ce que les organismes chargés d’entreprendre ou de soutenir diverses formes d’activités culturelles intègrent dans une mesure appropriée la connaissance et la pratique des langues et des cultures régionales ou minoritaires dans les opérations dont ils ont l’initiative ou auxquelles ils apportent un soutien » (article 12.1.d). 

Concernant le paragraphe 7.e, le Comité d’experts renvoie à ses activités de suivi, dans le cadre desquelles il a souligné fréquemment qu’il est important de fournir aux fonctionnaires une formation linguistique spécifique afin qu’ils soient capables d’utiliser une langue régionale ou minoritaire entre eux et dans leurs rapports avec la population. 

Par ailleurs, le Comité d’experts souligne que des mesures concrètes doivent être prises afin de faciliter et d’encourager l’utilisation des langues régionales ou minoritaires dans les médias, y compris les médias régionaux. Le Comité convient par conséquent que les médias régionaux publics doivent concourir au développement positif des identités régionales (paragraphe 7.f).

Le Comité d’experts se félicite de l’appel à de nouvelles ratifications de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires.

B.
Le Bureau du Comité directeur de l’éducation (CDED) 

Ayant pris connaissance avec intérêt de la Recommandation 250 (2008) sur « Le besoin d’identité culturelle régionale » du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe ;

Souscrit pleinement aux recommandations proposées par le Congrès visant à reconnaître l’importance d’identités culturelles régionales pour la stabilité politique et l’intégration de tous les citoyens ; 

Informe, dans ce contexte, le Comité des Ministres que les principes de reconnaissance et valorisation de la diversité culturelle et du respect des droits culturels font l’objet de plusieurs projets du programme intergouvernemental d’activités du CDED et notamment : « Education à la citoyenneté démocratique et aux droits de l’homme », « Politiques et pratiques de l’enseignement de la diversité socio-culturelle », « Politiques linguistiques pour la citoyenneté démocratique et l’inclusion sociale ». Les objectifs visés, dans ce contexte, sont la participation démocratique et l’inclusion sociale de tous les citoyens ;

Estime qu’une reconnaissance et valorisation de la diversité culturelle contribuent aussi à améliorer l’accès et la qualité de l’éducation. Le Bureau considère que ces principes sont étroitement liés au principe de « l’adaptabilité » du système éducatif, qui requiert un traitement et une participation différenciés de tous les apprenants, sans considération des différences liées à la culture, la religion, le sexe, la langue ou la situation sociale ou économique ;

Fait sienne la recommandation 7.g relative à la reconnaissance de l’importance de la langue pour l’identité culturelle, et soutient particulièrement l’appel adressé aux Etats membres de ratifier la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires ; 

Réaffirme l’importance que revêt le développement du plurilinguisme pour l’ensemble du continent européen et informe le Comité des Ministres que le CDED élabore actuellement dans le cadre de son projet sur les langues de scolarisation, des référentiels communs relatifs aux compétences linguistiques des élèves dans les langues nationales mais aussi les langues minoritaires. 

C.
Comité directeur de la culture (CDCULT)
Quant à la Recommandation 250 (2008) sur « Le besoin d’identité culturelle régionale », le CDCULT a déjà mis en œuvre, il y a longtemps, un important projet relatif à l’identité culturelle régionale (Projet 10 sur le thème « Culture et Régions ») et soutient sans réserve les idées et propositions contenues dans la recommandation. Pour forger des identités régionales fortes qui n’excluent personne, tout en reflétant la diversité des groupes d’habitants, les régions doivent avoir des moyens appropriés, tant juridiques que financiers.

Le Livre blanc sur le dialogue interculturel, les expériences tirées du projet des cités interculturelles ainsi que la collecte de bonnes pratiques dans le cadre du système d’information sur les politiques culturelles que constitue le Compendium peuvent être des instruments utiles pour assurer un suivi concret de la Recommandation 250 (2008).

Annexe 2 à la réponse conjointe

Commentaires concernant la Recommandation 261 (2009) du Congrès
A.
Comité directeur sur les médias et les nouveaux services de communication (CDMC)

Le Comité directeur sur les médias et les nouveaux services de communication (CDMC) se félicite et soutient dans l’ensemble la Recommandation 261 (2009) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe sur les « Cités interculturelles ». 

Le CDMC souligne qu'il incombe à tous les Etats membres de garantir à toute personne relevant de leur juridiction le droit à la liberté d'expression et d'information conformément à l’Article 10 de la Convention européenne des droits de l’homme. L'efficacité de ce droit dépend des initiatives des Etats visant à toucher les personnes et groupes qui, pour diverses raisons, peuvent rencontrer des difficultés pour s'intégrer dans la communauté locale où elles vivent.

La pleine jouissance de la liberté d'expression et d'information est essentielle pour promouvoir l'inclusion, le dialogue et la cohésion sociale entre les cultures ce qui, par voie de conséquence, donne une image positive de la diversité. Cela profite à la participation à la vie locale et donne, plus généralement, un sentiment d'identité et de bien-être.

A cet égard, le CDMC prend note avec intérêt de la recommandation visant à mettre en place des organes consultatifs locaux sur les questions d'intégration impliquant activement les représentants des immigrants, ainsi que des conseils interculturels et interreligieux, afin de les associer étroitement au processus de décision. Le CDMC a encouragé une démarche similaire dans le secteur des médias, où des structures consultatives impliquant des représentants de diverses catégories de public peuvent jouer un rôle important dans la définition des politiques éditoriales, dans la réaction aux plaintes de lecteurs/d’auditeurs ou de spectateurs et dans le rapprochement des médias vers les intérêts et aspirations du public.

Les médias jouent un rôle essentiel dans la promotion de la liberté d'expression et d'information à tous les niveaux de la société, ce que reconnaissent plusieurs instruments normatifs adoptés par le Comité des Ministres, en particulier la Recommandation n° R (97) 21 sur les médias et la promotion d'une culture de tolérance, la Recommandation Rec(2006)3 relative à la Convention de l’UNESCO sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles, la Recommandation Rec(2007)2 sur le pluralisme des médias et la diversité du contenu des médias et la Recommandation Rec(2007)3 sur la mission des médias de service public dans la société de l'information.

La Déclaration du Comité des Ministres sur le rôle des médias associatifs dans la promotion de la cohésion sociale et du dialogue interculturel (février 2009) est un élément clé de référence car elle souligne la capacité des médias associatifs de stimuler le débat public, le pluralisme politique et la prise de conscience de la diversité des opinions, notamment en donnant l’opportunité à divers groupes de la société – y compris des minorités culturelles, linguistiques, ethniques, religieuses ou autres – de recevoir et de communiquer des informations, de s'exprimer et d'échanger des idées. Dans un environnement contemporain multiculturel complexe, les gouvernements nationaux et les autorités locales en coopération avec les parties prenantes pertinentes, telles que les médias et la société civile, devraient s'efforcer d'appliquer constamment les principes de la recommandation et les transformer en outil efficace pour l'inclusion sociale et de dialogue constant.

Le CDMC soutient pleinement l'idée d'encourager les médias de service public à contribuer au développement d'identités multiculturelles. Par la promotion de la diversité culturelle et de l'identité dans leur programmation et leurs contenus, les médias de service public peuvent reconnaître et promouvoir la nature pluriethnique et multiculturelle des sociétés au sein desquelles ils opèrent. Cela contribue à protéger et à promouvoir le patrimoine culturel des différentes minorités et communautés, offrent des possibilités d'expression et d'échanges culturels et promeuvent une intégration plus étroite, sans diminuer la diversité culturelle au niveau national. Les médias de service public pourrait également coopérer avec les médias associatifs en établissant des partenariats fructueux, même pour couvrir une plus grande diversité de secteurs, les niches et les problèmes et donc favoriser le pluralisme et la participation démocratique en tant que base pour une intégration sociale réussie.

Afin d'optimiser l'engagement général et la participation de tous dans les villes, le CDMC souligne les avantages que présente la promotion d'un accès bon marché ou gratuit à l'Internet pour offrir un instrument de consultation de la collectivité, d'interaction culturelle, ainsi que d'innovation économique et de partenariats civiques pour l'éducation à la citoyenneté et aux droits de l'homme. La Recommandation CM/Rec(2007)16 du Comité des Ministres sur des mesures visant à promouvoir la valeur de service public de l'Internet constitue une référence clé en la matière, par laquelle les Etats membres s'engagent à « renforcer la participation, l'initiative et l'engagement des citoyens dans la vie publique nationale, régionale et locale et dans les processus de prise de décision » et à contribuer à rendre « la démocratie plus dynamique, plus inclusive et plus directe, dans un véritable débat public en améliorant l’administration et les services publics et en les rendant plus accessibles, davantage à l’écoute des administrés, orientés vers la personne, transparents, efficaces et rentables, contribuant ainsi au dynamisme économique et culturel de la société ». La Recommandation CM/Rec(2007)16 fournit également des lignes directrices précieuses aux régions, pays et communautés pour contribuer à la création de contenu Internet et TIC et en particulier pour promouvoir la croissance d’industries culturelles nationales ou locales, pour préserver le patrimoine des différentes régions et des communautés, en particulier dans le format numérique, et pour promouvoir largement les réalisations des cultures locales et autochtones en utilisant efficacement les opportunités des nouveaux services de communications.
B. 
Comité européen sur les migrations (CDMG)

1.
Le Comité européen sur les migrations (CDMG) se réjouit du profond attachement du Congrès à promouvoir la diversité culturelle et à faciliter le dialogue interculturel au niveau local. Le CDMG soutient pleinement toutes les actions visant à promouvoir l’idée d’une « cité interculturelle » où la diversité fait partie intégrante des politiques et des pratiques dans tous les domaines. Il partage la vision du Congrès selon laquelle la cité interculturelle recèle de bien plus grandes chances de succès à l’ère de la mondialisation et offre de multiples ressources et compétences et une vaste créativité lui permettant de devenir un lieu attractif pour y vivre et y investir.

2.
Le CDMG considère que dans le cadre de la promotion de l’idée de « cité interculturelle », les questions de la participation des migrants à la vie politique, économique, sociale et culturelle ainsi que l’existence de mécanismes efficaces pour garantir et faciliter l’interaction constante entre les migrants et les collectivités locales sont d’une importance capitale. Le CDMG poursuit le même objectif – celui de promouvoir et de faciliter la participation des migrants et leurs interactions avec les sociétés dans lesquelles ils vivent – dans le cadre de ses activités centrées sur la promotion des politiques et pratiques d’intégration, au moyen de mesures d’accès aux responsabilités pour les migrants afin qu’ils soient dans nos pays des citoyens à part entière, actifs, impliqués et reconnus.

3.
Conscient du rôle central des collectivités locales dans ce domaine, le CDMG coopère avec le Réseau de villes européennes pour une politique locale d’intégration des migrants (CLIP) depuis sa création et soutient le projet conjoint Conseil de l’Europe / Union européenne « Cités interculturelles ». En outre, le CDMG organisera en octobre 2009, en coopération étroite avec les autorités de Barcelone (Espagne), la conférence régionale où devrait s’engager un débat européen sur les nouvelles approches de l’intégration en Europe. Le thème de cette conférence sera la participation des migrants et leurs interactions avec les sociétés d’accueil. Les discussions reposeront en premier lieu sur les expériences des acteurs locaux.

4.
Le CDMG a également conscience que des efforts considérables seront nécessaires pour promouvoir le concept de cité interculturelle et que les autorités locales et nationales devront unir leurs efforts pour sensibiliser les fonctionnaires, les prestataires de services et l’ensemble de la population aux valeurs et aux bienfaits de la diversité. Le CDMG a exprimé cette nécessité d’apporter au personnel des services nationaux et locaux concernés le soutien et l’assistance nécessaires, sous la forme de formations, de conseils et de lignes budgétaires, dans ses récentes recommandations sur l’intégration des enfants de migrants (CM/Rec(2008)4) et l’accès des migrants à l’emploi (CM/Rec(2008)10). Le CDMG assure actuellement de nombreuses activités de suivi de ces recommandations. 

C.
Comité directeur de la culture (CDCULT)

1.
Le Comité directeur de la culture (CDCULT) se félicite que le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe reconnaisse la valeur de son projet pilote sur les « Cités interculturelles » et que ses recommandations s’inspirent directement des principes et des méthodes du programme. Le Comité est convaincu que ce programme phare qui a établi des liens avec plusieurs autres comités du Conseil de l’Europe, illustre très bien le rôle moteur du secteur culturel dans l’évolution de la société. Le CDCULT soutient fermement le développement futur du programme et sa reproduction au niveau national. Il s’emploie d’ailleurs à mettre en place des partenariats pour en assurer la mise en œuvre à plus large échelle, sans contribution supplémentaire du Budget ordinaire du Conseil de l’Europe.

2.
Le Comité est particulièrement satisfait de la grande importance que le Congrès accorde aux droits culturels comme élément crucial des droits de citoyenneté et affirme son intention d’approfondir la question. L’encouragement de l’innovation en utilisant les compétences diverses et la créativité de personnes d’origine immigrée ou issues de minorités est aussi une question capitale pour le secteur culturel et elle est au centre des préoccupations du CDCULT.

D.
Comité d’experts de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires

Le Comité d’experts de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires a pris acte de l’invitation du Comité des Ministres à faire ses commentaires sur la Recommandation 261 (2009).

En sa qualité de groupe d’experts indépendants établi en vertu de la Charte pour suivre son application par les Etats parties, le Comité d’experts a limité ses commentaires aux questions ayant un rapport direct avec son propre domaine de compétences.

Le Comité d’experts se félicite de la Recommandation 261 (2009) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe sur les « Cités interculturelles » et estime que le programme expérimental mené conjointement par le Conseil de l'Europe et l’UE aborde des questions de la plus haute importance pour les sociétés européennes modernes et prévoit de bons moyens de mener le dialogue interculturel.

Bien qu’elle porte sur les langues traditionnellement pratiquées, la Charte s’inspire de la même philosophie que la Recommandation 261 (2009) : elle se préoccupe aussi, en effet, de la protection de la diversité culturelle en Europe qu’elle considère comme une ressource plutôt que comme une menace, cible les mêmes groupes professionnels, à savoir les fonctionnaires des échelons local, régional et national et reconnaît l’importance de la langue pour l’identité culturelle.

Le Comité d’experts tient à souligner un autre aspect majeur concernant les langues régionales ou minoritaires dans le domaine de l’éducation : dans un certain nombre de cas, le Comité d’experts a observé, parmi les usagers de la langue majoritaire, une absence de sensibilisation aux langues régionales ou minoritaires et à leurs cultures, traditions et histoire ainsi qu’à leur valeur pour la société. Ce manque de sensibilisation offre un terrain propice au renforcement des préjugés, des malentendus et de l’intolérance. Le Comité souligne, par conséquent, la nécessité de faire de la sensibilisation à ces langues un objectif des programmes scolaires destinés à l'ensemble de la population majoritaire (voir aussi les articles 7.3. et 8.1.g de la Charte). Cet objectif semble aussi coïncider avec le but de la Recommandation 261 (2009) précitée.

Dans de nombreux pays, les langues régionales ou minoritaires ont été marginalisées au fil du temps et le pourcentage de locuteurs a diminué. La concrétisation de la vision de la Charte, à savoir faire revivre les langues régionales ou minoritaires au sein de la société, s’inscrit dans une perspective à long terme et exige des sociétés concernées des efforts considérables, dont le développement de la protection et de la promotion des langues régionales ou minoritaires dans les zones urbaines également. Les sociétés européennes ne doivent pas perdre de vue le rôle majeur que les langues régionales ou minoritaires jouent dans leur pays et la valeur culturelle qu'elles représentent. Dans le cadre de ses travaux, le Comité d’experts a relevé l’importance de la coopération entre les locuteurs de langues régionales ou minoritaires et les autorités locales pour un développement fructueux de ces langues.

Par conséquent, le Comité d’experts remercie le Congrès de sa recommandation « d’inciter les Etats membres qui ne l’ont pas encore fait à ratifier la Convention-cadre pour la protection des minorités nationales ainsi que la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires et à promouvoir l’utilisation des langues régionales par les administrations régionales et locales ». En tant que cadre européen de référence pour la protection et la promotion des langues régionales ou minoritaires, la Charte offre aux Etats, y compris aux autorités locales, une structure d’ensemble pour l’emploi de ces langues dans presque tous les domaines de la vie publique.

E.
Le Bureau du Comité directeur de l’éducation (CDED)

Ayant pris connaissance avec un grand intérêt de la Recommandation 261 (2009) du Congrès « Cités interculturelles » ; 

Saisit cette occasion pour informer le Comité des Ministres que le développement de partenariats et de réseaux en éducation est au cœur des préoccupations du CDED et que ce sujet sera discuté lors de la 23e session de la Conférence permanente des ministres de l’Education du Conseil de l’Europe (Brdo, Slovénie, 4-5 juin 2010) ;

Soutient la recommandation figurant au paragraphe 6 l. relative à la mise en place dans les écoles de programmes interculturels faisant l’objet de partenariats civiques ;

Souhaite faire part du projet « Education et échanges interculturels » s’inscrivant dans le programme 2010-2014 du CDED qui cherchera à faire développer les meilleures pratiques en matière d’éducation interculturelle en mettant en place un label « éducation interculturelle » du Conseil de l’Europe ;

Se réfère au paragraphe 2 pour insister sur le fait que les écoles, universités et autres milieux éducatifs devraient être davantage exploités comme espaces d’échanges et de dialogue interculturels, en partenariat avec les instances locales et les villes ; 

Se réfère au paragraphe 6.h et informe le Comité des Ministres que la Conférence « Diversité et inclusion : enjeux pour la formation des enseignants », marquant la fin du projet « Politiques et pratiques de l’enseignement de la diversité socioculturelle » (2006-2009), a permis de mettre en valeur l’importance de l’apprentissage des langues pour construire une société plus inclusive et pour faciliter l’intégration et le dialogue interculturel.

� Comité européen sur la démocratie locale et régionale (CDLR), Comité directeur de l’éducation (CDED), Comité directeur de la culture (CDCULT), Comité européen sur les migrations (CDMG), Comité directeur sur les médias et les nouveaux services de communication (CDMC), à la Commission européenne contre le racisme et l'intolérance (ECRI), à la Commission européenne pour la démocratie par le droit (Commission de Venise), Comité d'experts de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires, Comité consultatif de la Convention-cadre pour la protection des minorités nationales.


� Document � HYPERLINK "https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?Reference=CM(2009)117-final" \o "Council of Europe 2009 Exchange on the religious dimension of intercultural dialogue - Summary of the discussions and operational follow-up [1069 meeting]" ��CM(2009)117-final�


� Voir réponse aux Recommandations 1839 (2008) et 1840 (2008) de l’Assemblée parlementaire – � HYPERLINK "https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?Reference=CM/AS(2009)Rec1839-1840-final" \o "\“The state of democracy in Europe – Specific challenges facing European democracies: the case of diversity and migration\” – Parliamentary Assembly Recommendation 1839 (2008); and \“The state of democracy in Europe – Measures to improve the democratic participation of migrants\” – Parliamentary Assembly Recommendation 1840 (2008) (Reply adopted by the Committee of Ministers on 20 May " ��CM/AS(2009)Rec1839-1840-final�.
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